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Déclaration ministérielle de la Première Réunion ministérielle de l’Accord de Bonn (Déclaration de Dublin)
Dublin, Irlande, 24 novembre 2010

NOUS, LES MINISTRES ET LE MEMBRE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE, responsables de la lutte contre la pollution de la mer du Nord au sens large et de ses approches par les hydrocarbures et d'autres substances nocives, nous sommes réunis à Dublin le 24 novembre 2010 pour la Première Réunion ministérielle de l’Accord de Bonn, en présence d'Observateurs venus de régions voisines et d'organisations intergouvernementales ;

RECONNAISSANT plus de 40 ans de coopération fructueuse dans le cadre de l’Accord de Bonn et RECONNAISSANT le bénéfice commun qu'apportera un renforcement supplémentaire de notre coopération pour éviter une pollution accidentelle et délibérée par les activités maritimes dans la mer du Nord au sens large et ses approches ;

ACCUEILLANT FAVORABLEMENT l'accession de l'Irlande à l’Accord de Bonn et le réalignement des Zones de responsabilité des Parties contractantes suite à quoi la superficie de la zone maritime couverte par l’Accord de Bonn a plus que doublé ;

VISANT à renforcer davantage la protection de notre environnement côtier et marin contre la pollution par les hydrocarbures et d'autres substances nocives à la suite d'incidents maritimes, ainsi que la manière dont nous coopérons pour la prévention, la préparation et les interventions liées à la pollution ;

TENANT COMPTE du rôle de l'Organisation maritime internationale dans la réglementation des transports maritimes à l'échelle mondiale, de l'élaboration d'une politique maritime intégrée pour l'Union européenne et de la législation pertinente de l'UE
 en matière de préparation aux incidents maritimes majeurs et d'intervention face à de tels incidents ;

RAPPELANT les engagements politiques concernant les interventions face à la pollution accidentelle et délibérée résultant d'activités maritimes qui ont été pris lors des Conférences sur la mer du Nord, en particulier à Bergen (2002) et à Göteborg (2006) et lors de la Réunion ministérielle 2010 de la Commission OSPAR à Bergen ;

PRENANT NOTE de la croissance continue du transport maritime et d'autres activités maritimes comme l'exploitation pétrolière et gazière offshore, ainsi que du fait que, malgré la diminution du nombre de déversements observés au cours de ces dernières années, les risques seront toujours présents ;

Avons ADOPTÉ la Déclaration commune ci-après :

1.
Nous avons une vision d'une mer du Nord au sens large et de ses approches [sans] pollution accidentelle et illégale causée par le transport maritime, l’industrie pétrolière et gazière offshore et d'autres activités maritimes. 

2.
Nous notons ce qui a été réalisé, par exemple les activités de surveillance de MARPOL et BONN en ce qui concerne la réduction de la pollution provenant des activités humaines en mer. Néanmoins, c’est avec grande inquiétude que malgré la vaste panoplie de mesures mise en place au cours de ces dernières années, la pollution accidentelle et illégale par les hydrocarbures ou d'autres substances dangereuses reste une menace significative pour la mer du Nord au sens large et ses approches.

3.
Nous sommes pleinement conscients de la valeur économique et sociale de notre environnement marin et côtier, et reconnaissons que les coûts qui se rattachent à la mise en place de ressources adéquates pour la prévention, la préparation et les interventions liées à la pollution marine sont faibles par comparaison avec ceux des travaux de dépollution après des incidents de pollution majeurs.

4.
Nous soulignons l'importance d'une prévention, d'une préparation et d'interventions efficaces dans le domaine des urgences maritimes. Nous réaffirmons notre engagement à poursuivre notre coopération active dans le cadre de l’Accord de Bonn pour la planification et les essais opérationnels des systèmes d'intervention d’urgence ainsi que la formation dans ce domaine [y compris les exercices opérationnels d'intervention en commun]. Nous reconnaissons l'importance de ce travail en complément de la coopération européenne globale via le Centre de surveillance et d'information (MIC) et en coordination avec l’Agence Européenne pour la Sécurité en mer (AESM).

5.
Nous considérons favorablement le système bien établi pour la surveillance aérienne et par satellite du transport maritime, de l’industrie pétrolière et gazière offshore et d'autres activités maritimes dans la mer du Nord au sens large et ses approches, comme une aide importante pour détecter de possibles pollutions et pour décourager des rejets illégaux en mer. Nous réaffirmons notre engagement à poursuivre les programmes de vol nationaux et les opérations communes comme les Opérations coordonnées et élargies de lutte contre la pollution (CEPCO) et nous considérons favorablement le service d'imagerie satellitaire fourni par l'AESM via CleanSeaNet, comme une contribution à l'amélioration de la préparation et de la prévention en matière de pollution.

6.
Nous considérons favorablement l'élaboration et la mise à jour continue des manuels et codes de l'Accord de Bonn, qui offrent des sources d'information uniques pour le travail de prévention, de préparation et d'intervention dans le domaine de la pollution, et qui ont été reconnus à l'échelle mondiale dans le contexte de la Convention internationale sur la préparation, les interventions et la coopération dans le domaine de la pollution par les hydrocarbures (OPRC) et son Protocole sur les substances dangereuses et nocives.

7.
Nous réaffirmons notre engagement à maintenir et à tenir à jour les Plans d'intervention communs face aux incidents maritimes de l’Accord de Bonn (c'est-à-dire le Plan DENGERNETH, le MANCHEPLAN, le Plan NORBRIT, le Plan de Zone quadripartite), qui apportent un outil important pour le déclenchement d'activités d'intervention au-delà des frontières immédiatement après un incident, quelle que soit la zone nationale de responsabilité dans laquelle le déversement a eu lieu. Nous reconnaissons l'importance de la mise en place de plans d'intervention communs pour les zones qui ne sont pas couvertes actuellement (c'est-à-dire le nord de la mer du Nord, la mer d'Irlande et la mer celte).

8.
Reconnaissant les risques croissants créés par l'augmentation du transport de substances dangereuses et nocives, l'utilisation de navires de plus gros tonnage et la persistance des densités élevées du trafic, les opérations pétrolières et gazières offshore et d'autres activités maritimes, nous notons l'importance du maintien d'un juste équilibre des ressources pour garantir un travail efficace de prévention de la pollution et d'intervention en cas de pollution dans la mer du Nord au sens large et ses approches. Nous convenons qu'un développement supplémentaire des capacités d'intervention dans la Zone de l’Accord de Bonn devrait être fondé sur des évaluations communes des risques. Nous convenons en outre de promouvoir une évaluation des risques à l'échelle régionale dans le cadre de l'Accord de Bonn et celle-ci devrait reposer sur des stratégies d'intervention en plusieurs niveaux, tenant compte de la sensibilité environnementale et abordant les risques sous-régionaux et transfrontières.

9.
Nous réaffirmons notre engagement commun dans la prévention de la pollution accidentelle et délibérée, par collaboration et contribution collective pour faire respecter les règles et normes internationales sur la pollution marine. Nous reconnaissons que les dispositions telles que la désignation de la mer du Nord en tant que Zone spéciale aux termes des Annexes I et V de MARPOL, et en tant que Zone de contrôle des émissions de SOx aux termes de l'Annexe VI, ne seront efficaces que si on les fait bien respecter. Dans ce contexte, nous considérons favorablement le travail fructueux du Réseau d'enquêteurs et de procureurs de la mer du Nord, qui vise à faire mieux respecter les règles et normes sur la pollution, et nous décidons de poursuivre notre coopération avec le Réseau pour faire respecter les dispositions figurant dans toutes les Annexes pertinentes de MARPOL.

10.
Nous soulignons la nécessité de réalisation de programmes coordonnés de recherche et de développement, pour garantir que les mesures de lutte contre la pollution sont mises à exécution avec les meilleures techniques et le meilleur matériel disponibles et que les processus de prise des décisions s'appuient sur les meilleures connaissances, les meilleures méthodes et les meilleurs outils d'aide disponibles. Nous notons l'identification des priorités en matière de recherche et de développement dans le cadre de l'Accord de Bonn et nous considérons favorablement la coopération connexe avec des cadres de financement de la recherche marine tels que SEAS-ERA
. 
11.
Nous réaffirmons, à la lumière de la pollution causée plus tôt cette année dans le Golfe du Mexique par l'accident de la plateforme Deepwater Horizon, notre engagement à prendre les actions qui s'imposent pour prévenir et intervenir lors de pollution accidentelle et illégale causée par les opérations pétrolières et gazières offshore dans la mer du Nord au sens large et ses approches. Pour ceci nous reconnaissons l'importance des synergieset d’une coopération étroite avec la Commission OSPAR. Nous considérons favorablement les progrès réalisés dans la réduction des rejets opérationnels d'hydrocarbures en mer à partir de plateformes offshore [dans la Zone maritime OSPAR comme il est souligné dans le Bilan de santé 2010
.

12.
Nous notons l'élaboration d'approches intégrées de la gouvernance maritime et l'importance du renforcement de notre coopération avec les secteurs et organismes maritimes compétents, pour évoluer vers une gestion plus intégrée de nos mers, l'objectif étant de parvenir à un bon état environnemental des eaux maritimes conformément à la Directive cadre sur la stratégie marine de l’UE
. 

13. Nous considérons favorablement la participation active d'Observateurs à l’Accord de Bonn, par exemple l'Espagne, et nous réaffirmons notre engagement à coopérer avec d'autres organisations et organismes internationaux et régionaux compétents, en particulier l'Organisation maritime internationale, les Commissions OSPAR et HELSINKI, l'Accord de Lisbonne, le REMPEC, l'OCDE et le Conseil de l'Arctique, en vue de réaliser nos objectifs communs.

Considérant ce qui précède et signifiant ainsi notre fort engagement à chercher à concrétiser notre vision, nous attestons le renforcement des efforts visant à réaliser les objectifs agréés et à améliorer la prévention, la préparation et les interventions dans le domaine de la pollution marine dans la mer du Nord au sens large et ses approches, et nous avons ADOPTÉ le Plan d'action de l’Accord de Bonn, tel qu'il figure en Annexe 1, fixant des buts stratégiques, des objectifs opérationnels et des actions pour leur mise en œuvre durant la période 2010-2013.
�	La Norvège n’est pas membre de l’Union Européenne. La Norvège contribue sur la base d’une législation nationale équivalente et la législation de l’UE qui la lie en tant que membre de la Zone Economique Européenne (ZEE).


�	SEAS-ERA (European Area Network): Vers des programmes et une stratégie intégrés en recherche marine


�	OSPAR, 2010. Bilan de santé 2010. Commission OSPAR, Londres, 176 pp. http://qsr2010.ospar.org


�	Directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique environnementale marine.
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